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Un dévouement désintéressé au service de la
justice commerciale

Alors que Gérard Arnault vient d’être réélu président du tribunal de commerce d’Avignon, ce
dernier vient de dresser le bilan de l’année 2020 de sa juridiction. Contrairement à ce que l’on
peut observer en temps de crise, l’activité a baissé par rapport à 2020.

« Je n’affirmerai pas que l’année 2020 soit la pire année jamais vécue car cela ferait preuve d’une
certaine amnésie historique mais elle restera sans contexte une année qui marque l’Histoire », a expliqué
le président Gérard Arnault lors de l’audience solennelle de rentrée du Tribunal de commerce (TC)
d’Avignon.
Ce dernier, tout juste réélu pour 4 ans, a rappelé « la volonté de la communauté internationale de
répondre à la pandémie de la Covid-19, en privilégiant la vie, au détriment de l’économie et des libertés
fondamentales est  un choix  civilisationnel  qui  fait  et  fera date.  Ce choix  est  évidemment lourd de
conséquences économiques et sociales. »
Une situation qui entraîne de grandes incertitudes sur de nombreux secteurs de notre économie, sur le
devenir de la dette publique, sur les effets sociaux de cette pandémie et sur la reprise de l’économie… »

http://www.greffe-tc-avignon.fr/
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Nomination d’un référent numérique
S’organisant dans l’urgence pour faire face au premier confinement, les juges du tribunal de commerce
de la cité des papes ont, malgré les contraintes, réussis à « assurer leur mission, en tenant des audiences
en visioconférence, soit de contentieux général ou de référé, soit de procédures collectives aux fins de
traiter des plans sociaux comportant de l’emploi salarié ou des audiences de prévention afin de venir en
aide aux chefs d’entreprise en difficulté. »

« L’apport décisif de nos greffiers en cette année 2020 si spéciale. »

Et Gérard Arnault de rappeler que ces derniers n’ont pas hésité à sacrifier les vacances judiciaires afin
de tenir ces audiences. En effet, lors du 2e confinement les juges vauclusiens ont décidé, à l’unanimité, de
poursuivre leur activité.
« Leur dévouement désintéressé au service de la justice commerciale s’inscrit dans une longue tradition
de règlement des litiges par des référents de la société civile, qui a pris naissance au milieu du XVIe
siècle et n’a depuis jamais été démentie par l’Histoire », a ainsi insisté le président.
Gérard Arnault a ensuite souligné « l’apport décisif de nos greffiers en cette année 2020 si spéciale. Nous
leur devons d’avoir pu tenir des audiences et de multiples réunions en visioconférence, ce qui a permis à
notre tribunal de continuer à assurer ses missions. »
Un développement des nouvelles technologies qui s’est notamment matérialisé par la nomination d’un
référent  numérique  dans  chaque  tribunal  et  une  plateforme  d’échange  de  bonnes  pratiques  entre
tribunaux.

Moins d’activité qu’en 2019
Contrairement au période de crise, l’activité du tribunal de commerce de la cité des papes a baissé en
2020 par rapport à 2019. Cette baisse touche l’ensemble des 134 tribunaux de commerce de l’Hexagone.
Ainsi, malgré une chute de l’activité économique du pays de 9% du PIB, les défaillances d’entreprises ont
baissé de 34,6% avec une accélération en fin d’année (-37%).
Cette baisse des défaillances d’entreprises dans un contexte de baisse de l’activité est  paradoxale,
constate le président du TC. Elle s’explique par les effets des aides publiques, que sont principalement le
Prêt garanti par l’Etat (PGE), le dispositif d’activité partielle, les exonérations de charges sociales et le
fonds de solidarité. Ces soutiens ont permis à beaucoup d’entreprises de résister à la crise mais aussi
parfois, de cacher des situations compromises qui ne résisteront pas à l’arrêt de ces soutiens. »

« Accorder une certaine indulgence dans les actions de recouvrement. »

Vers une explosion des défaillances en 2021 ?
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« Il  y a tout lieu de penser qu’avec la fin de ces soutiens et le remboursement du PGE, la réalité
économique apparaîtra et entraînera une explosion des défaillances d’entreprises. »
Cette perspective inquiète Gérard Arnault qui anticipe déjà une mise ‘sous tension’ de son tribunal,
notamment dans un territoire où l’économie est particulièrement dépendante du tourisme, de la culture
ou des transports.
« Pour amortir ces effets et sauver les entreprises affectées par la crise mais économiquement viables, je
forme le souhait que la réduction des aides publiques soit progressive et que les modalités spéciales
soient trouvées pour traiter leur dette Covid. L’objectif étant ainsi d’éviter une chute brutale de l’activité
économique avec toutes les conséquences sociales que nous connaissons. »
Dans cette optique, le président du TC invite les services collecteurs et les créanciers institutionnels de
« continuer à accorder une certaine indulgence dans leurs actions de recouvrement » afin de faciliter
leur trésorerie et éviter de les précipiter vers la liquidation judiciaire.

Davantage de commerces en 2020
Outre la baisse importante des défaillances d’entreprises, le TC d’Avignon a constaté une baisse de 20%
du nombre d’affaires en contentieux général « ce qui, aussi, est paradoxale dans ce contexte économique
difficile. »
Par ailleurs, lors de l’année écoulée, le nombre des immatriculations (4 921) a diminué de -12,72% en
Vaucluse. Cependant, dans le même temps celles des commerçants a augmenté de +4,43% alors que
toutes les autre catégories sont en retrait : société commerciales (-22,52%), sociétés civiles (-15,81%),
Groupement d’intérêt économique – GIE (-75%).
Ce bilan est également très disparate d’un territoire à l’autre : -14,02% d’immatriculations pour le Pays
du Mont-Ventoux, -5,72% pour les Pays des Sorgues, -4,85% en Haut-Vaucluse, +4,72% dans le Grand
Avignon et +47,28% pour le Luberon.

« Souvent le chef d’entreprise tarde trop à réagir face aux difficultés. »

A l’avenir, pour « éviter une chute brutale de l’activité économique avec toutes les conséquences sociales
que nous connaissons », Gérard Arnault rappelle que « face à la crise sanitaire, de nombreux dispositifs
ont été mis en place par le législateur afin de soutenir les entreprises déjà en difficultés et adapter les
mesures de prévention aux exigences de la situation actuelle. Aujourd’hui, la plupart de ces dispositifs
ont été prolongés jusqu’au 31 décembre. »
Dans  l’arsenal  des  outils  de  prévention,  le  TC  d’Avignon  dispose  ainsi  de  procédures  préventives
contractuelles  et  confidentielles  prévue par  le  code  du commerce  comme le  mandat  ad  hoc  et  la
conciliation. La seconde alternative présentant l’avantage de suspendre les poursuites individuelles.
« Souvent le chef d’entreprise tarde trop à réagir face aux difficultés qu’il rencontre. Ces procédures sont
confiées à des experts économiques et financiers. Ils apportent alors tout leur savoir-faire pour résoudre,
le plus tôt possible,  les difficultés financières auxquelles sont confrontées les entreprises qui y ont
recours. Les entreprises qui emploieront ces dispositifs auront de meilleures chances de rebondir après
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cette crise sans précédent, qui va contraindre nos entreprises à s’adapter à une nouvelle économie. »

Trois nouveaux juges et un retour
Trois nouveaux juges intègrent le tribunal de commerce d’Avignon. Il s’agit de Caroline Dauba, Sébastien
Legrand et Bruno Dal Palu élus pour un mandat de 2 ans. Par ailleurs, Gérard Bries, juge pendant 9 ans à
Avignon,  fait  son  retour  au  sein  de  la  juridiction  commerciale  qui  accueille  également  Bertrand
Heyndrickx, juge expérimenté provenant du tribunal de Versailles où il a exercé pendant 8 ans. Tous
deux sont désignés pour 4 ans. Dans le même temps André Escande, Michel Juge, Philippe Lesaffre et
Jean-Pierre Marchenay sont réélus pour un mandat de 4 ans alors que Jacques Sorbier est reconduit
comme vice-président.
Cette audience solennelle de rentrée a été aussi l’occasion pour le président Gérard Arnault de remercier
« les cinq juges qui nous quittent en 2020 pour leur travail. »
« Par leur disponibilité et leurs compétences, ils ont contribué à faire de ce tribunal une référence en
matière de justice, respectueuse du justiciable et des règles de droit » a-t-il poursuivi afin de saluer
l’investissement de Fredy Picavet, Michel Raoux, Kévin Bourse, Nicolas Reissi et Romain Vignoli.

Libérer n’est pas délivrer…
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Il convient d’être vigilant lors de la rédaction d’une clause de non concurrence en prévoyant à
la fois le principe de renonciation par l’employeur mais également ses modalités (délai, forme),
sous peine de voir cette renonciation privée d’effet. Dans sa dernière publication, Olivier Baglio
du cabinet d’avocat avignonnais Axio revient sur ces principaux points.

La comptable d’un cabinet d’avocat avait signé un contrat de travail prévoyant son embauche à compter
du 11 septembre 2015 et  le  principe d’une clause de non concurrence assortie d’une contrepartie
financière  avec faculté  de renonciation par  l’employeur  dans le  mois  suivant  la  rupture par  lettre
recommandée.

La salariée devait mettre fin à sa période d’essai le 27 octobre 2015. L’employeur devait lui faire parvenir
un mail dès le 28 octobre 2015 la libérant de la clause de non concurrence.

Par un arrêt rendu le 21 octobre 2020 (Cour de Cassation n°19-18.399), la Cour de Cassation devait
considérer que la clause de non concurrence n’avait pas été valablement dénoncée et faire droit au
versement de l’intégralité de la contrepartie financière au bénéfice de la salariée.

https://axio-avocat.fr/
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La Cour de Cassation, cassant en cela l’arrêt contraire rendu par la Cour d’Appel, rappelle en effet que :

l’employeur peut insérer dans le contrat de travail une clause de non concurrence ayant
vocation à s’appliquer à l’expiration des relations contractuelles dans les conditions d’espace
et de temps déterminées et en contrepartie du versement d’une indemnité financière ayant la
nature de salaire.
la renonciation à l’application de cette clause est toujours possible à condition toutefois qu’elle
ait été prévue par les dispositions contractuelles ou conventionnelles et qu’elle intervienne
dans les formes requises par ces dernières.

 

Au cas d’espèce, la renonciation était intervenue par mail et non par lettre recommandée si bien qu’elle
était inopposable à la salariée quand bien même l’employeur rapportait la preuve que celle-ci avait
parfaitement été informée dans le délai de la levée de ladite clause.

Faute pour l’employeur de respecter strictement les modalités de renonciation prévues dans le contrat de
travail, la renonciation sera privée d’effet et la clause de non concurrence applicable avec toutes les
conséquences de droit.

Il  convient  par  conséquent  d’être vigilant  lors  de la  rédaction des clauses de non concurrence en
prévoyant à la fois le principe d’une renonciation par l’employeur mais également ses modalités (délai,
forme). Il conviendra surtout de respecter à la lettre les modalités de renonciation stipulées sous peine
d’inopposabilité au salarié.

Par Olivier Baglio

Par un arrêt rendu le 21 octobre 2020 (Cour de Cassation n°19-18.399), la Cour de Cassation considère
que la clause de non concurrence n’ayant pas été valablement dénoncée, le versement de l’intégralité de
la contrepartie financière au bénéfice du salarié fait droit.

Covid-19 et télétravail : l’inspection du
travail renforce ses contrôles
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La direction générale du travail  vient d’adresser de nouvelles instructions aux services de
l’inspection du travail pour renforcer l’accompagnement et le contrôle sur la mise en œuvre du
télétravail dans les entreprises et le respect des mesures de prévention face au Covid.

Ces  instructions  rappellent  que  lorsque  les  tâches  sont  ‘télétravaillables’»,  elles  doivent  être
‘télétravaillées’ pour éviter les interactions et l’exposition des salariés au risque de contamination. Le
recours au télétravail peut être total si la nature des tâches le permet ou partiel si seules certaines tâches
peuvent être réalisées à distance. Par ailleurs, la possibilité de permettre aux salariés d’être présents en
entreprise une journée par semaine demeure. Cependant, elle est soumise à la demande individuelle de
chaque salarié afin de prévenir le risque d’isolement.

Il est ainsi demandé aux agents de contrôle de l’inspection :

de vérifier systématiquement les mesures prises pour lutter contre le risque de
contamination et la mise en œuvre du télétravail lors de tout contrôle dans une
entreprise. Cette vérification portera, en premier lieu, sur les conditions d’information et de
consultation du CSE (Comité social et économique), sur la définition des tâches
‘télétravaillables’» et les modalités pratiques de mise en œuvre du télétravail.
de contacter en particulier les entreprises des secteurs où le télétravail est facilement
applicable mais a été moins pratiqué ces dernières semaines, pour s’assurer que les
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recommandations du protocole national sont bien respectées.
de mobiliser sur ce sujet les partenaires sociaux tant au niveau régional que
départemental, afin d’insister d’une part sur l’enjeu que constitue le recours au télétravail 
pour éviter un nouveau confinement, et, d’autre part, sur l’importance d’associer les
représentants du personnel dans sa mise en œuvre.
de rappeler aux PME l’appui que peut leur fournir l’Agence nationale pour
l’amélioration des conditions de travail et son réseau régional (Anact-Aract) pour
faciliter le déploiement du télétravail.
de rappeler aux entreprises l’aide que peut leur apporter leur service de santé au
travail pour la mise en place du télétravail et la prévention des risques professionnels qui y
sont liés (isolement, lombalgies, RPS…).
de faire connaître le numéro vert mis en place par le ministère du Travail, de l’Emploi et de
l’Insertion pour répondre aux difficultés rencontrées par les télétravailleurs.

 

S’agissant des salariés dont les tâches ne peuvent être totalement télétravaillées, les agents de contrôle
de l’inspection du travail vérifieront la bonne mise en œuvre des mesures de prévention prescrites par les
autorités  sanitaires.  Ils  cibleront  les  secteurs  et  entreprises  où des situations dangereuses ont  été
signalées par les salariés et leurs représentants ainsi que dans les clusters déjà identifiés.

Quels secteurs seront ciblés prioritairement ?

Une attention particulière sera accordée au secteur du BTP et au travail saisonnier dans les exploitations
agricoles ainsi qu’au commerce de détail, au secteur médico-social, aux plateformes logistiques et aux
abattoirs.
Les  points  de  vigilance  porteront  notamment  sur  les  locaux  collectifs,  les  modalités  de  transports
collectifs mises en place par les entreprises, les espaces collectifs de travail et les locaux d’hébergement
et de restauration collectifs.
En France, depuis le début de la crise sanitaire les agents de l’inspection du travail ont effectué 64 000
interventions  liées  à  l’épidémie  de  Covid.  Près  de  400  mises  en  demeure  ont  été  adressées  aux
entreprises qui  ne respectaient  pas leurs obligations de prévention (dont  35 spécifiquement sur le
télétravail pour les mois de novembre et décembre 2020). Dans 93% des cas, ces mises en demeure ont
été suivies d’effets.

Retrouvez ici le détail  des nouvelles instructions adressées par la Direction générale du travail aux
services de l’inspection du travail

 

https://www.echodumardi.com/wp-content/uploads/2021/02/instruction_teletravail_fevrier_2021.pdf
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PGE : stop ou encore ?

Toute entreprise dont la trésorerie est impactée par l’épidémie peut encore demander un prêt
garanti  par  l’Etat  (PGE)  jusqu’au  30  juin  prochain.  Celles  qui  en  ont  déjà  un  pourront
demander un report de remboursement d’un an. Mais la demande comme l’offre de crédit
dépend plus que jamais de perspectives d’activité incertaines.

Le Prêt garanti par l’État (PGE) a rencontré un franc succès en 2020. Mais il faut nuancer ce constat à
l’heure, fatidique, où les banques devaient solliciter les entreprises qui ont été les premières à souscrire
un PGE.
Celles-ci avaient répondu à l’invitation du président de la République (16 mars 2020) de garantir 300
milliards de prêts afin de donner un ballon d’oxygène à chacune d’entre elles – quelle que soit sa taille et
son statut – dans la limite de 3 mois de chiffre d’affaires ou deux ans de masse salariale pour les
entreprises nouvelles et innovantes.
In extremis, il a été convenu le 14 janvier d’un différé d’un an supplémentaire pour le commencement des
remboursements de tous les débiteurs qui le souhaitent. Cet accord, conclu entre l’Etat et la Fédération
bancaire française va permettre – comme le détaille Philippe Gassend, directeur de l’exploitation de la
Banque populaire Méditerranée – à « chaque client ayant souscrit un PGE en avril 2020 de décider de
rembourser le capital de son prêt dès avril 2021 ou à partir d’avril 2022. Sont concernés les 10 000

https://www.economie.gouv.fr/covid19-soutien-entreprises/pret-garanti-par-letat
https://fr.linkedin.com/public-profile/in/philippe-gassend-91643143?challengeId=AQF7O7jm19DoXAAAAXeB6G4VgWBzIO8RkwSMzXM6pl7wwKgUZU5VjX0cp6ivOm1-AIyfVsrNXua-vr7FoANuWG_d_Lm0D95moA&submissionId=a7a7c8ca-fcc9-6116-88b9-355e79f59c4f
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dossiers de prêt que nous avons fait depuis le début de la crise sanitaire pour un montant global de 1,3
milliard sur l’ensemble de notre territoire ». La durée d’amortissement reste inchangée à l’issue de la
période de franchise, soit entre un et 5 ans.

« Les entreprises doivent être maintenues en vie pour que ça reprenne le mieux
possible » 

A qui  ont  bénéficié  ces  PGE ?  «  En grande majorité,  comme au plan national,  à  des  très  petites
entreprises et aussi à une large clientèle professionnelle qui représente deux tiers de nos dossiers ». Le
couperet s’éloigne un peu pour ces activités, souvent fragiles, qui ont bien du mal à sortir du cash, faute
de client. « Environ 15% des entreprises prévoyaient de rembourser leur prêt par anticipation ou à
échéance d’un an et ont commencé à le faire ». Le moratoire est donc fort bienvenu pour 85% des
entreprises sous PGE dans la situation économique actuelle qui reste anxiogène, l’incertitude vaccinale
s’ajoutant à celle d’un énième ‘reconfinement’ ».
« Sur le plan macro-économique il est plutôt rassurant de constater que les mesures qui ont été prises
ont permis une reprise d’activité puissante dès la sortie du premier confinement. Sur le terrain, en
revanche, on vit au jour le jour, sans visibilité », convient Philippe Gassend. « Que peut bien faire, au
moment des soldes, un commerçant qui vend des vêtements ? Il achète du stock, ou pas ? Il vend tout à
-70% pour être sûr d’avoir un peu de cash ? ». Nul ne le sait. La crise dure beaucoup plus longtemps que
prévu et beaucoup ont peur de reculer pour mieux sauter dans le vide.

 Faites vos jeux…
La bonne nouvelle, c’est que l’on ne débranche pas l’aide dont les entrepreneurs ont besoin. « Les
entreprises doivent être maintenues en vie pour que ça reprenne le mieux possible. Notre responsabilité
en la matière est importante. Nous mettons en œuvre une capacité de réaction immédiate », souligne
Philippe Gassend qui affiche une certaine sérénité. « Les entreprises qui ont été bonnes en 2018, 2019 le
resteront certainement demain après avoir essuyé leur coup de Covid ».

Heureusement,  l’assouplissement  du  moratoire  de  remboursement  de  crédit  accompagne  le
‘mollissement’ de la demande de PGE : 100 milliards avaient été souscrits à la mi-mai 2020, l’année se
terminant sur un total d’un peu plus de 130 milliards, dont à peine 600 millions pour les ‘PGE saison’
destinés aux hôtels restaurants ayant une activité seulement en été ou en hiver. « Les dirigeants n’ont
pas envie de se trouver confrontés au mur de la dette ». Celle-ci a cependant atteint un niveau record,
pour l’ensemble des entreprises françaises, chiffré cette année à plus de 2000 milliards.
La mauvaise nouvelle, c’est que tous ceux qui ne répondent pas aux critères d’octroi de prêts n’auront
plus beaucoup de chances de survivre à cette crise dans les mois qui viennent. Près d’un restaurant sur
quatre pourrait ainsi fermer ses portes en France, selon le collectif ‘Restons ouverts’.

 

Les français se sentent en sécurité avec leur banque
En accroissant le risque d’insolvabilité des entreprises et des ménages,  la pandémie a fragilisé les
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banques dont la rentabilité était déjà très faible avant même la crise de 2020. En janvier, le prix de des
établissements de ce secteur constituait 16% de l’indice boursier européen mais n’en représentait plus
que 6% à la fin novembre de l’année dernière.

En cette fin d’année, les français se montraient pourtant particulièrement satisfaits du rôle des banques,
selon une étude de la Fédération bancaire française et de l’Ifop menée auprès de 4 000 personnes. La
crise sanitaire a même renforcé l’image de l’industrie bancaire française pour 8 citoyens sur 10 qui
considèrent qu’elle est un atout pour l’économie, qu’elle finance les entreprises et enfin qu’elle a su faire
face aux circonstances.

La crise de 2008 est d’abord passée par là, apportant crédit à la bonne complémentarité des politiques
publiques et de l’action des banques. La nouveauté s’illustre aujourd’hui par le consentement grandissant
à la numérisation des services, portée sans surprise par le paiement sans contact, plébiscité par près de
75% des clients. Si « la banque idéale devant laisser la possibilité à chacun de recourir à des services sur
internet et en agence en fonction des besoins » – note l’étude – les français ont été particulièrement bien
servis puisque l’ouverture des agences, la présence des conseillers et leur disponibilité sont également
reconnus et salué par trois-quarts de la clientèle.

C’est donc au moment même où les banques semblent avoir remporté le défi de la sécurité sur le plan
économique  et  technologique  aux  yeux  de  leurs  utilisateurs  qu’elles  connaissent  la  plus  grande
désaffection boursière.

Aist 84 : un webinaire sur le rôle du ‘référent
Covid’ dans l’entreprise
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Afin d’accompagner les entreprises dans la gestion de la crise sanitaire, l’Association interprofessionnelle
de santé au travail de Vaucluse (Aist 84) organise un webinaire mardi 9 février autour du rôle et des
obligations du référent Covid-19 dans l’entreprise.

En effet, pour prévenir les risques liés au Covid-19 et limiter le plus efficacement possible les chaînes de
contamination,  chaque entreprise a  l’obligation de désigner un salarié  référent  Covid-19.  Comment
maîtriser les risques, quelles sont les mesures de prévention, comment gérer les cas probables… Deux
spécialistes de l’Aist 84 (un médecin et un infirmier) répondront à toutes ces questions au cours d’une
conférence en ligne.

Mardi 9 février. 9h à 11h. Pour s’inscrire, cliquez ici

Avocat en Entreprise : « Qui peut être contre

https://www.aist84.fr/
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le fait d’essayer ? »

Le député Raphaël Gauvain, membre de la commission des lois de l’Assemblée nationale est
l’auteur du rapport visant à « Rétablir la souveraineté de la France et de l’Europe et protéger
nos entreprises des lois et mesures à portée extraterritoriale ». En ce début d’année, il revient
sur la possible expérimentation de l’avocat en entreprise et ses effets.

Le garde des Sceaux Eric Dupond-Moretti a récemment annoncé qu’il envisageait la possibilité
d’expérimenter, dans certains barreaux, le statut d’avocat en entreprise. Pensez-vous que ce
soit une bonne nouvelle pour la profession ?
Raphaël Gauvain : « C’est avant tout une très bonne nouvelle pour le pays. De nombreux rapports tirent
la sonnette d’alarme depuis 20 ans : la réflexion juridique interne à l’entreprise n’est pas protégée en
France, et peut servir de base à une incrimination pénale future ainsi qu’à une exploitation par son
adversaire dans un procès civil. »
« La France est le dernier pays au monde à ne pas protéger la confidentialité des avis et consultation

https://fr.linkedin.com/in/raph7105
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juridiques des entreprises.  De ce fait,  nos entreprises sont aujourd’hui en situation de très grande
vulnérabilité dans les procédures extraterritoriales au civil comme au pénal. Il existe également un risque
important à court terme de délocalisation des directions juridiques des grands groupes français mettant
en périls plusieurs dizaines de milliers d’emplois à haute valeur ajoutée. »
« Notre inertie jusqu’à maintenant s’explique par une double opposition de certains avocats et des
autorités d’enquêtes. Il faut le reconnaitre que la réforme est difficile, car il n’existe pas de solution
alternative. »
« Une profession réglementée de juriste d’entreprise dotée d’une confidentialité  limitée aux seules
procédures civiles serait totalement inefficace. Tous les experts qui ont travaillé la question s’accordent
sur le sujet. Seule la création d’un statut d’avocat en entreprise permet de s’assurer de la portée et de la
reconnaissance de la confidentialité de la réflexion juridique des entreprises. Et, cette confidentialité doit
être globale, et être opposable aux autorités d’enquête pénale ou administrative. Il ne peut pas y avoir de
réforme a minima. »

« Les effets bénéfiques de la réforme seront nombreux. »

Aujourd’hui,  les  freins  sont  les  craintes  de  certains  avocats,  notamment  celle  que  les
entreprises ne fassent plus appel à leurs services d’avocat. Qu’en pensez-vous en tant qu’ancien
avocat ?
« C’est à mon sens une erreur. Il faut sortir d’une vision malthusienne de la profession. L’offre crée la
demande. Les avocats présents dans l’entreprise feront évidement appel à leurs confrères restés en
Cabinet. La réforme profitera à tous. C’est une évidence. »
« Il faut rappeler que la profession n’est pas contre la réforme, elle est historiquement divisée sur le
sujet. Je pense néanmoins que l’on peut arriver aujourd’hui à une solution qui réunisse le plus grand
nombre. »
« La voie de l’expérimentation est excellente, en laissant à chaque barreau le choix d’instaurer l’avocat
en entreprise. L’autre point important est celui de maintenir le principe de l’accès à la profession institué
par l’article 98 du décret du 27 novembre 1991. Les juristes d’entreprise devront ainsi avoir le CAPA ou
une expérience d’au moins 8 ans pour devenir avocat en entreprise. C’est une garantie essentielle, et
légitime, pour sortir de ce fantasme d’une arrivée massive et immédiate de 15.000 juristes dans la
profession. »
« Surtout, cette réforme de l’avocat en entreprise doit être menée de concert avec celle du renforcement
du  secret  professionnel.  Cette  nouvelle  confidentialité  de  l’avis  juridique  en  entreprise  est  le
prolongement naturel de l’actuel secret professionnel. Le Garde des Sceaux est très mobilisé sur le sujet.
C’est une opportunité historique d’avoir un confrère à la tête de la chancellerie. Il faut l’aider. Les
avocats doivent se mobiliser. »

Et en ce qui concerne l’opposition des autorités d’enquête comment peut-on les convaincre ?
« Il faut se méfier des arguments sur la prétendue paralysie des enquêtes qui résulteraient de la réforme.
Ces mêmes allégations avaient été utilisées pour s’opposer à la présence de l’avocat en garde à vue. Elles
avaient  conduit  la  France  à  une  humiliante  condamnation  par  la  CEDH en  2011.  Nos  principaux
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partenaires économiques protègent les avis et consultations juridiques des entreprises sans que cela
n’empêche le recueil  matériel des preuves ni le succès des enquêtes pénales. La réforme proposée
consiste simplement à donner à nos entreprises le même niveau de protection dont bénéficient leurs
principaux concurrents. Ni plus, ni moins. »
« Il n’y aura pas de « boîtes noires » dans les entreprises. Les opérations de perquisitions dans les
entreprises  devront  être  facilitées  en  s’inspirant  d’exemples  étrangers,  par  exemple  l’obligation
d’identification préalable des documents protégés, ou la sanction pénale dissuasive pour en limiter les
abus. »
« Les avis et consultations juridiques de l’avocat en entreprise devront enfin recevoir une définition
matérielle strictement encadrée. La protection ne s’étendra pas aux discussions d’affaires, et les faits
demeureront toujours accessibles aux enquêteurs, comme en Grande-Bretagne ou aux États-Unis, de
même que les documents établis dans le but de commettre une infraction. »

« La réforme offrira surtout de nouvelles opportunités aux avocats et aux juristes. »

Durant combien de temps cette expérimentation devrait-elle être menée ?
« En principe, c’est au moins 3 ans. Il faut le rappeler : c’est une liberté qui sera offerte à chaque barreau
d’être ou non candidat à cette expérimentation. La méthode du Garde des Sceaux est la bonne. Qui peut
être contre le fait d’essayer ? Si véritablement les craintes exprimées sont avérées, alors on arrêtera. »
« Il existe un alignement des planètes. Outre le volontarisme affiché du Garde des Sceaux, l’élection des
nouveaux représentants des avocats au CNB et de son président Jérôme Gavaudan pourrait permettre
d’avancer sur le sujet et d’abandonner les postures. »

Autre crainte majeure des avocats, celle de perdre leur indépendance en travaillant pour une
entreprise, dans une entreprise…
« C’est une opposition de principe très aisément surmontable. Il faut arrêter avec les totems. Les avocats
français peuvent être salariés d’un cabinet d’avocat en France depuis 1991, et certaines pratiques de la
collaboration libérale s’apparente souvent à des contrats de travail. Surtout, le salariat pour les avocats
se pratique dans le monde entier, et pas qu’aux États-Unis ou en Angleterre. Pourquoi ne pourrait-on pas
le faire en France ? Ce qui caractérise l’exercice de la profession, c’est l’indépendance intellectuelle.
Cette indépendance, la pratique de son art par un avocat, est parfaitement compatible avec le salariat. »

Certains contradicteurs s’appuient sur l’arrêt Akzo Nobel rendu par le juge européen qui écarte
le ‘legal privilege’ aux avocats en entreprise. Qu’en pensez-vous ?
« Je n’ai pas du tout la même lecture. Cet arrêt concerne le droit de l’Union européenne et une situation
propre au droit de la concurrence. L’arrêt Akzo Nobel n’est pas un frein et on peut avancer tout en étant
en conformité avec le droit européen. Une fois encore, cela est le cas partout en Europe, donc je ne vois
pas pourquoi on ne pourrait pas le faire en France. »
« La réforme contribuera à valoriser la place du droit et des juristes dans les entreprises en France. Elle
favorisera également la conformité des entreprises françaises à la règle de droit, et aura in fine un effet
vertueux. C’est d’ailleurs le cas chez nos principaux partenaires économiques en Europe et dans le
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monde qui protègent l’avis juridique des entreprises depuis fort longtemps, tout en disposant d’une
culture de la compliance plus ancienne et plus performante. »

« La réforme contribuera à valoriser la place du droit et des juristes dans
les entreprises en France.»

En  tant  qu’ancien  avocat,  comment  appréhendez-vous  ce  possible  agrandissement  de  la
profession du droit ? Vos confrères ont-ils raison d’être inquiets ou vont ils y gagner ?
« Je vous l’ai dit. Je suis persuadé que la profession va y gagner, collectivement. La réforme va contribuer
à valoriser le droit, les avocats et les juristes. Collectivement, tout le monde sera gagnant. Les craintes
sont compréhensibles car la profession, comme l’ensemble des acteurs économiques, connaît depuis
quelques années des transformations profondes avec l’avènement du numérique. Les pouvoirs publics
sont là pour accompagner ces mutations. Ne rien faire serait irresponsable. L’inaction n’est pas une
option. »
« Les effets bénéfiques de la réforme seront nombreux. La mobilité professionnelle sera favorisée. La
réforme offrira surtout de nouvelles opportunités aux avocats et aux juristes, notamment pour les jeunes
actifs et les étudiants arrivant aujourd’hui sur le marché. Cette question de l’emploi des jeunes est
essentielle alors que la crise commence à faire des ravages dans une profession déjà fragilisée. »

Contrairement aux avocats, les experts-comptables ont demandé de concert la création d’un
statut d’expert-comptable en entreprise, qui a été adopté. Faudrait-il s’inspirer de cet exemple
?
«  Bien  entendu.  Les  autres  professions  réglementées  avancent,  et  concurrencent  les  avocats  à
commencer par les experts comptables dans le conseil à l’entreprise. Le risque pour les avocats à refuser
toute transformation est de disparaître progressivement. Souvenez-vous du Guépard de Visconti et de la
célèbre réplique d’Alain Delon : « il faut que tout change pour que rien ne change ».

Boris Stoykov, Les Affiches Parisiennes pour Réso hebdo éco

Deux entreprises vauclusiennes championnes
françaises de la croissance
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La société Mediterranean Food Solutions basée dans la zone d’Agroparc à Avignon, et le groupe Serpe
implanté dans la zone de la Cigalière au Thor figurent dans le 5e  palmarès des ‘Champions de la
Croissance’  que  vient  de  publier  notre  confrère  Les  Echos  dans  son édition  week-end.  Réalisé  en
partenariat avec la plateforme de statistiques sur internet Statista, ce palmarès réunit les 500 entreprises
françaises ayant réalisé les croissances* les plus importantes sur la période 2016-2019.

Aux 133e et 421e places
Dans ce ‘hit-parade’ de la croissance, les 2 entreprises vauclusiennes se classent respectivement aux 133e

et 421e places.
Entre 2016 et 2019, Mediterranean Food Solutions (MFS) a vu son activité bondir de 202,2% avec un
chiffre d’affaires passant de 1,88M€ à 5,68M€.
Créé en 2012 par Massimiliano Martire,  l’entreprise avignonnaise,  premier importateur de produits
alimentaires italiens frais, surgelés ou d’épicerie à avoir été certifié IFS (International food standard) au
plus haut niveau en France, emploie 7 personnes.
Pour sa part, le groupe Serpe affiche une augmentation de son activité de 57% durant cette période avec
un chiffre d’affaires de 13,7M€ en 2016 et de 21,55M€ en 2019. Depuis, le leader français de l’élagage
créé en 1988 et reprit en 2009 par Armand Wiedemann-Goiran a fait l’acquisition du gardois CMEVE
(Compagnie méditerranéenne d’espaces verts exploitation).
L’opération soutenue par Rising Sud, l’agence de développement économique de la région Sud Provence-
Alpes-Côte d’Azur, a permis à la nouvelle entité de devenir le 4e acteur national dans le secteur du
paysage. L’ETI (Entreprises de taille intermédiaire) vauclusienne affiche ainsi maintenant un chiffre
d’affaires de 60M€ et compte plus de 800 salariés.

Dynamisme du tissu économique français avant la pandémie
« Ce palmarès révèle le dynamisme du tissu économique français un an avant le déclenchement de la
pandémie », expliquent les auteurs de ce palmarès.
Dans ce classement dominé par l’agence d’intérim 100% digitale Gojob basée à Aix-en-Provence, on note
également la présence de Fibtel (17e) et Affa.com (139e), toutes 2 à Donzère.
« Cette année, le taux de croissance annuel moyen des 500 lauréats atteint les 39%, poursuivent Les
Echos et Statista.  Les secteurs ‘Conseil  et  services aux entreprises’,  ‘Informatique,  électronique’ et
‘Construction, bâtiment’ rassemblent la moitié des entreprises primées comme l’année précédente. L’Île-
de-France accueille toujours le plus grand nombre de primés avec 228 entreprises du classement mais
perd 21 champions de la croissance par rapport à 2020 au profit de la région Occitanie (+8), PACA (+8)
et Bourgogne Franche-Comté (+6). »

 

*Méthodologie : pour parvenir à ce résultat, plus de 10 000 entreprises de tous secteurs d’activités
susceptibles de respecter les critères de participation (avoir généré au moins 100 000 euros de chiffre
d’affaires en 2016 et 1,5 million en 2019, être indépendantes, avoir leur siège en France et grandir
principalement de façon organique) ont été contactées. Elles s’étaient au préalablement inscrites via le
site lesechos.fr ou identifiées par Statista comme des acteurs ayant le potentiel de participer.

https://mfsfrance.com/
https://www.serpe.fr/
https://www.lesechos.fr/
https://fr.statista.com/
https://fr.linkedin.com/company/mfs---mediterranean-food-solutions
https://fr.linkedin.com/in/massimiliano-martire-7313687?trk=org-employees_profile-result-card_result-card_full-click
https://fr.linkedin.com/in/armand-wiedemann-goiran-759b5
https://www.echodumardi.com/dossier/le-thor-la-serpe-devient-le-4e-acteur-national-dans-le-secteur-du-paysage/
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Pont du Gard : un forum de l’emploi
saisonnier en ligne

Crise sanitaire oblige, la communauté de communes du Pont du Gard et Pôle emploi proposent une
version en ligne du traditionnel forum de l’emploi saisonnier le lundi 8 février. Accessible gratuitement,
le forum favorisera la mise en relation entre les employeurs ayant des besoins de main d’œuvre sur la
saison estivale et les personnes en recherche d’emploi.

Dès le lundi 8 février, les offres d’emplois seront diffusées via le site www.cc-pontdugard.fr jusqu’au
vendredi 5 mars. Les personnes intéressées pourront candidater tout au long de cette période. Enfin, la
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phase de rencontres avec les employeurs se déroulera du 8 au 12 mars 2021, sur rendez-vous avec des
professionnels (en visioconférence ou présentiel selon les souhaits des employeurs). L’année dernière, le
forum a accueilli 350 personnes et 31 entreprises qui proposaient 423 postes à pourvoir.

Quel avenir pour le Flunch de Mistral 7 ?

Suite à la demande récente d’ouverture d’une procédure de sauvegarde, la chaîne de restauration Flunch
vient de dévoiler une première liste de 57 établissements amenés à être cédés ou fermés. Parmi eux
figure le restaurant situé dans le centre commercial Mistral 7 à Avignon. Dans la région, les sites de
Martigues et Plan-de-Campagne sont également menacés.
A l’inverse, les Flunch implantés au Pontet dans la zone commerciale d’Avignon-Nord, à l’Intermarché de
Cavaillon ainsi que dans celui d’Hyper U à Pertuis devraient être conservés par la première chaîne
française de restauration en libre-service.

Déjà des fermetures en 2018 et en 2012
Ce n’est pas la première fois que l’enseigne ferme des cafétérias en Vaucluse.  En effet,  le Flunch
(contraction de fast lunch) de Carpentras a définitivement fermé ses portes en 2018 après 13 ans de
présence dans la galerie marchande du centre commercial Leclerc.
En 2012, c’est l’établissement du centre-ville d’Avignon situé boulevard Raspail qui avait arrêté son
activité.
Les 13 salariés avaient alors été reclassé en étant répartis sur les deux restaurants de Mistral 7 et du
Pontet.
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